
Au moins une fois par an, le
chef d’établissement présen-
te au CHSCT un rapport écrit
établissant le bilan de la si-
tuation générale de l’hygiè-
ne, de la sécurité et des
conditions de travail dans
son établissement et concer-
nant les actions menées au
cours de l’année écoulée
dans les domaines de l’hy-
giène, de la sécurité, de la
santé et des conditions de
travail (…) (article L. 236-4,
alinéa 1 du code du travail).
Un arrêté du 12 décembre
1985 précise les informa-
tions qui doivent figurer
dans ce bilan. Celui-ci est
soumis à l’avis du CHSCT.

Le contenu 
du bilan annuel

de l’HSCT
Les indicateurs contenus
dans ce bilan mettent en
évidence la situation au re-
gard de l’HSCT. En effet,
l’arrêté du 12 décembre
1985 reprend la plupart des
indicateurs du bilan social
d’entreprise et d’établisse-
ment concernant ces ma-
tières.

Situation de l’établisse-
ment
Après avoir identifié l’éta-
blissement (raison sociale,
code APE, n° Siret), l’em-
ployeur indique le nombre
de CHSCT et la nature de
l’activité. Il précise ensuite
l’effectif moyen mensuel.
Sous cette rubrique, l’indica-
tion du nombre moyen
mensuel des salariés d’en-
treprises extérieures (tem-
poraires, prestataires de
service… sauf les stagiaires)
travaillant dans l’établisse-
ment est importante au re-
gard du risque
professionnel.

Les principaux indica-
teurs
L’employeur indique le
nombre total d’accidents, y
compris ceux inscrits sur le
registre des accidents bé-
nins. Il précise le nombre
d’accidents avec arrêt, de
trajet, du travail, dont, le
nombre d’accidents de dé-
placement (ceux qui survien-
nent en dehors des trajets
aller-retour), le taux de fré-
quence et le taux de gravité,
les incapacités permanentes
et les accidents mortels, puis
le nombre de maladies pro-
fessionnelles ou à caractère
professionnel.
Il mentionne ensuite les
soins à l’infirmerie, le taux
et le montant de la cotisa-
tion ATMP (accidents du tra-
vail et maladies
professionnelles) versée à la
Caisse régionale d’assurance
maladie. Quant au coût in-
direct, il dépend de la mé-
thode retenue pour le
calculer.
Ensuite, le chef d’établisse-
ment précise les chiffres
concernant l’organisation
du travail et son contenu,
c’est-à-dire l’effectif tra-
vaillant en équipe, de nuit,
en fin de semaine, au rende-
ment et à la chaîne. Un exa-
men de ces données permet
de voir s’il est opportun ou
non de renforcer les actions
de formation et d’informa-
tion. L’employeur doit four-
nir ces données pour
l’année concernée et pour
chacune des deux années
précédentes.
Le CHSCT dispose ainsi d’un
bilan rétrospectif de l’évolu-
tion des accidents sur trois
ans. 

Les faits saillants
Ce sont les faits intervenus
durant l’année écoulée et

qui sont “particulièrement
significatifs” pour réfléchir
aux priorités du programme
d’action. L’employeur énon-
ce les enseignements des ac-
cidents graves et des
maladies professionnelles
ou à caractère profession-
nel, de même que les leçons
des incidents ou accidents
révélateurs de danger. Il
évoque les situations de
danger grave et imminent,
signale les observations du
médecin du travail, de l’ins-
pection du travail et des
agents de la CRAM. L’em-
ployeur doit ensuite énon-
cer les principales
observations des rapports
des organismes de contrôles
techniques et des appels à
l’expert du CHSCT en appli-
cation de l’article L. 236-9
du code du travail.
Enfin, il signale les modifica-
tions intervenues dans l’éta-
blissement et qui ont eu des
effets importants en matiè-
re de sécurité et conditions
de travail : nouvelle produc-
tion, modification de l’orga-
nisation du travail, par
exemple, nouveaux horaires
ou création de service et
aussi changements interve-
nus dans la situation de l’en-
treprise vis-à-vis des clients
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et fournisseurs, par
exemple, le développement
de la sous-traitance.

Les moyens et actions
Il s’agit d’abord des moyens
en secrétariat et du nombre
de réunions du CHSCT. En-
suite, l’employeur précise les
enquêtes effectuées en cas
de danger grave, de recours
à un expert ainsi que le
nombre de consultations
avant aménagement impor-
tant, enfin le nombre de
groupes d’expression.
Quant aux moyens spéciali-
sés en prévention, il s’agit
du montant de la somme in-
vestie par l’employeur en
HSCT (personnel du service
de sécurité s’il y en a, dé-
penses de matériel et
sommes affectées aux ac-
tions). L’employeur énumè-
re les actions visant à
intégrer l’HSCT dans la
conception et le choix des
bâtiments, les installations,
les machines et les procédés
de travail et dans la forma-
tion.
Enfin l’employeur évoque,
dans l’ordre du programme
de l’année passée, les ac-
tions menées, en faisant ap-
paraître celles en cours au
31 décembre. Il mentionne
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é également les formations
menées auprès du person-
nel. 

L’avis du CHSCT
Disposant d’un outil de ré-
flexion, les représentants
du personnel au CHSCT
peuvent ainsi mesurer les
évolutions sur plusieurs an-
nées. Ils peuvent également
vérifier si les mesures an-
noncées au programme an-
nuel de l’année passée ainsi
que les mesures supplémen-
taires exigées par le CHSCT
ont bien été réalisées. Si
toutes ces mesures n’ont
pas été prises, l’employeur
doit énoncer les motifs de
leur inexécution. Ces expli-
cations doivent figurer en
annexe du rapport.
Le CHSCT doit émettre un
avis sur ce bilan. Pour véri-
fier ces données, il peut de-
mander l’aide à titre
occasionnel et consultatif de
toute personne qualifiée de
l’entreprise, par exemple, le
responsable des achats ou
de la formation. Ces per-
sonnes sont donc invitées à
la réunion. L’avis du CHSCT
est transmis au comité d’en-
treprise et, pour informa-
tion, à l’inspection du
travail.
Le procès verbal de la ré-
union pendant laquelle le
rapport a été discuté et ap-
prouvé doit être joint à tou-
te demande de l’employeur
pour obtenir des marchés
publics, des participations
publiques, des subventions,
des primes de toute nature
ou des avantages sociaux
ou fiscaux.

Textes 
à appliquer

Article L. 236-4 du code du
travail.
Arrêté du 12 décembre
1985 (J. O du 16 janvier
1986).
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Q Je travaille actuelle-
ment au sein d’une 

entreprise sur des prélève-
ments d’air inspiré par les
opérateurs. Ces prélève-
ments sont effectués grâce
à des tubes de charbon ac-
tif et des badges.
Afin d’interpréter nos résul-
tats, nous devons les com-
parer à des VME (valeurs
limites de moyenne d’expo-
sition) et des VLE (valeurs li-
mites d’exposition).

À quoi correspond la VLE
française?
• Est-ce une valeur moyen-
ne sur quinze minutes com-
me la TLV-STEL américaine,
qu’il serait donc possible de
dépasser durant une courte
période?
• Est-ce au contraire une va-
leur maximale instantanée
à ne jamais dépasser (com-
me la TLV-C américaine)?

Si la VLE est une valeur
moyenne courte période,
l’emploi du tube de char-
bon actif est-il approprié?
Par ailleurs, si le prélève-
ment ne dure que cinq mi-
nutes, comment comparer
notre résultat à la VLE cor-
respondante? Existe-t-il
une formule applicable?

R La valeur limite d’un
composé chimique re-

présente la concentration
de ce composé dans l’air
qu’une personne peut res-
pirer pendant un temps dé-
terminé sans risque
d’altération pour sa santé.
Toutefois, de nouvelles pa-
thologies continuent d’être
découvertes, et, pour cer-
taines affections, les
connaissances actuelles ne
permettent pas de savoir
s’il existe un seuil en des-

sous duquel il n’y a pas de
risque (allergies, cancers). 

Valeur limite, un
objectif minimal

C’est pourquoi les valeurs
limites doivent être consi-
dérées comme des objectifs
minimaux. Rappelons que
ces valeurs ne prennent pas
en compte les sensibilités
particulières des individus,
aussi certains seront-ils in-
suffisamment protégés mê-
me si ces valeurs sont
respectées.
La VLE est destinée à proté-
ger les personnes des effets
immédiats et à court terme. 

VLE : à ne jamais
dépasser

Elle constitue un plafond à
ne dépasser à aucun mo-
ment, même instantané-
ment. Toutefois la mesure
de la concentration instan-
tanée d’une substance
n’est généralement pas
possible ; c’est pourquoi les
prélèvements destinés à
être comparés à des VLE
peuvent être réalisés sur
des durées ne dépassant
pas quinze minutes. Ainsi,
lors de prélèvements sur
cinq minutes, les résultats
de concentrations atmo-
sphériques sont directe-
ment comparables à la VLE.
Il est nécessaire que le
nombre et le moment de la
réalisation des prélève-
ments de courte durée
soient choisis de façon à ce
qu’ils soient représentatifs
du maximum d’exposition.
En général, les tubes à
charbon actif permettent

des prélèvements sur une
durée ne dépassant pas
quinze minutes, alors que
les badges, qui fonction-
nent par diffusion, ne le
permettent pas.

VME: protéger
des effets à long

terme
Les VME, quant à elles, sont
destinées à protéger les
personnes des effets à plus
long terme. Elles doivent
être respectées en moyenne
sur la durée d’un poste de
travail de huit heures. Une
VME peut être dépassée sur
une courte période, à
condition que l’exposition
ne soit pas supérieure à la
VLE quand celle-ci existe.
Un prélèvement dont le ré-
sultat est destiné à être
comparé à une VME doit
être réalisé sur une durée
suffisante pour être repré-
sentatif de l’exposition
moyenne sur la durée du
poste de travail.

Bruno Courtois

Pour en savoir plus :
Valeurs limites d’exposi-
tion professionnelle 
aux agents chimiques 
en France, INRS 1999, 
réf. ED 2098.
La détection des gaz 
et vapeurs dans 
l’atmosphère des locaux
de travail, INRS 2002, 
réf. ED 894.
Ces documents sont 
disponibles en pdf 
sur le site Web de l’INRS: 
www.inrs.fr.
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